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REGLEMENT POUR L’INSCRIPTION  ET GESTION DU REGISTRE DES FOURNISSEURS DU BUREAU ICE D’ALGER DE L’AGENCE ITALIENNE POUR LE COMMERCE EXTERIEUR 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

Dans le présent règlement sont résumées les modalités d’inscription et de gestion courante du registre des fournisseurs du Bureau ICE d’Alger de l’Agence italienne pour le commerce extérieur. 

Ce registre tient compte des contenus des Directives n°4 d’application du décret législatif du 18 avril 2016 n°50 adoptées par l’Autorité Nationale italienne d’Anti- Corruption par l’arrêté 1097 du 26 octobre 2016, qui se réfèrent aussi à la formation et gestion des listes des opérateurs économiques. 

Art. 1   PARTIES INTERESSEES  (Opérateurs Economiques)

Les personnes dont à l”art. 45 comma 1 e comma 2 lettres a), b), c), d), e), f), g) du Décret Législatif 50/2016 peuvent s’inscrire au Registre des Fournisseurs du Bureau ICE d’Alger. 

Art. 2   STRUCTURE DU REGISTRE DES FOURNISSEURS

Le Registre des Fournisseurs est réparti en 14 catégories de produits ainsi répartis :

1/   Aménagements pour foires et expositions

2/   Transports et déménagements

3/   Matériels promotionnels

4/   Equipements multimédia et pour congrès

5/   Services graphiques et d’impression

6/   Abonnements à revues et publications

7/   Fournitures de bureaux et consommables

8/   Assistance et entretien équipements

9/   Services d’assurance, de nettoyage, anti-incendie, gardiennage et sécurité

10/ Services de publicité, relations publiques, traduction et interprétariat, photographique

11/ Services de conception, architectures et ingénieries

12/ Services pour congrès, expositions et évènements

13/ Services de conseil

14/ Agences de voyages.

Il est possible de demander l’insertion pour un maximum de 3 catégories de produits.

Chaque catégorie pour laquelle les opérateurs économiques demandent l’inscription, doit être cohérente avec l’objet social de l’entreprise résultant de l’inscription  au niveau du Centre National du Registre de Commerce (CNRC) et se rapporter à l’activité principale.

Art. 3   CONDITIONS POUR TOUTE DEMANDE D’INSCRIPTION

Aux fins de l’acceptation de la demande d’inscription, l’opérateur économique doit être en possession des conditions générales suivantes :

· aptitudes professionnelles : inscription au Registre de Commerce local ;

· absence de motifs d’exclusion (comme indiqué dans l’annexe ‘’Motifs d’exclusion’’) ;

· capacités technico-professionnelles : expériences acquises dans des services analogues à celui qui fait l’objet de la demande d’inscription ;

· ressources financières appropriées ;

· être apte et en possession de tous les conditions requises pour la stipulation de contrats avec les administrations publiques ;

· être en règle avec les obligations en matière de charges sociales vis-à-vis des personnels employés ;

· avoir un contrat de couverture d’assurance en matière d’assistance sanitaire, assurances sociales, assurances sur les accidents de travail  ;

· ne pas avoir encouru durant les trois années antérieures à la demande d’inscription de graves manquements et déficiences dans l’exécution de contrats avec l’Agence ICE ayant entraîné la résiliation du contrat à savoir la révocation du marché.

N.B. Dans le cas de groupement de sociétés les conditions susmentionnées devront être détenues par le groupement et par chaque entreprise du groupement.

HYPERLINK
Art. 4  MODALITES D’INSCRIPTION ET DELAI DE PRESENTATION DE LA DEMANDE

L’inscription au Registre des fournisseurs s’effectue en transmettant à l’adresse e-mail du Bureau ICE d’Alger algeri@ice.it les documents suivants :

· lettre de demande d’inscription au Registre des Fournisseurs

· la fiche concernant la société

· la documentation additionnelle comme indiqué aux points 5 et 6 du présent règlement.  

Les documents devront être imprimés, signés par le responsable de l’entreprise et scannés puis transmis à l’adresse e-mail du Bureau ICE d’Alger : algeri@ice.it. 

L’envoi de la documentation requise n’ouvre pas droit à l’inscription automatique de la société. Celle-ci recevra du Bureau ICE d’Alger la confirmation de son inscription au Registre des fournisseurs seulement après l’étude et la vérification de la part de même Bureau.

Art. 5   DOCUMENTATION ADDITIONNELLE REQUISE

La documentation ci-dessous reportée devra accompagnée celle précédemment indiquée:

PROFESSIONS LIBERALES:

· Curriculum vitae; 

· deux références au moins des trois dernières années, délivrées par des entités publiques ou privées pour lesquelles le sujet aurait effectué des travaux, services ou fournitures analogues à ceux pour lesquels il demande son inscription.

· ou dans l’alternative, copie conforme à l’original des contrats et des factures s’y rapportant, le tout pour une période non antérieure à trois ans par rapport à la date de la demande d’inscription.

ENTREPRISES INDIVIDUELLES ET COLLECTIVES:

· deux références au moins des trois dernières années, délivrées par des entités publiques ou privées pour lesquelles le sujet aurait effectué des travaux, services ou fournitures analogues à ceux pour lesquels il demande son inscription.

· ou dans l’alternative, copie conforme à l’original des contrats et des factures s’y rapportant, le tout pour une période non antérieure à trois ans par rapport à la date de la demande d’inscription.
· le chiffre d’affaires des trois dernières années.    

Art. 6   DOCUMENTATION SPECIALE

Pour le secteur de produits 1/ « Aménagements pour foires et expositions » (la fiche devra contenir des informations techniques sur la structure de la société et sur les aménagements réalisés), les documents à fournir sont les suivants: 

1. les références relatives aux principaux aménagements réalisés ces trois dernières années, le détail avec toutes les caractéristiques techniques des aménagements les plus représentatifs, accompagné éventuellement de documentation photographique (il est conseillé d’indiquer des informations détaillées sur au moins un aménagement réalisé en indiquant la superficie nette aménagée, le lieu d’exécution et les matériels utilisés (ex.: octanorm, hauteur de poteaux, bois, etc.); si la taille de ces documents est importante, ils pourront être transmis en plusieurs envois; 

2. la liste des équipements en possession de la société et extension des établissements et dépôts.
Art. 7   DELAIS DE L’INSTRUCTION DE LA DOCUMENTATION 
La documentation produite sera examinée et évaluée dans les 30 jours qui suivent la date de sa réception et, dans le cas où elle s’avère incomplète ou fait l’objet d’irrégularités, l’opérateur économique recevra une demande d’éclaircissements/intégration par poste électronique.

Art. 8   VERIFICATION DE CONFORMITE
Conformément à l’art.71 du DPR 445/2000, le Bureau ICE d’Alger effectuera des contrôles appropriés sur la véracité des déclarations faites par la société.

L’absence de documentation déclarée suite aux contrôles effectués, entraînera la suspension ou la suppression au niveau du Registre, et selon la gravité de l’infraction, le signalement de la société aux Autorités Judiciaires compétentes.

Art. 9   OBLIGATION D’INFORMATION ET MISE A JOUR DES DONNEES
Les sujets inscrits au Registre sont tenus de communiquer au Bureau ICE d’Alger toute variation des données et des informations figurant dans le Registre de la société, et ce dans un délai de 30 jours à partir du moment où ces vérifications sont intervenues, sous peine d’adoption de mesures dont aux articles 12 et 13 qui suivent.

Toute modification devra être immédiatement communiquée au Bureau ICE d’Alger par e-mail (algeri@ice.it) en modifiant la fiche de la société. 

Art. 10   MISE A JOUR PERIODIQUE DU REGISTRE DES FOURNISSEURS
La mise à jour du Registre des Fournisseurs du Bureau ICE d’Alger se fera au moins chaque année. Le Bureau ICE demandera par e-mail aux fournisseurs inscrits la mise à jour des informations.

L’absence de réponse, dans un délai de 60 jours, à la demande de mise à jour, ne permettra pas la sélection de la société à l’occasion des procédures d’appel d’offres. 

Art. 11   EVALUATION DES FOURNISSEURS INSCRITS

Il est à signaler que les fournisseurs inscrits auxquels sont confiées la fourniture de biens, la prestation d’un service, ou la réalisation de travaux par le Bureau ICE d’Alger, font l’objet d’évaluation de la part du Responsable de ce même Bureau.

Cette évaluation est exprimée en points de 1 a 5 (1 très insuffisant, 2 insuffisant, 3 suffisant, 4 bien, 5 excellent). Divers éléments d’évaluation sont prévus pour chaque typologie de fournitures (pas seulement technique, mais par exemple aussi en ce qui concerne les délais de livraison, la conformité du produit ou service fourni, le pourcentage des mauvais services engendrés, problem solving.

Les évaluations sont ensuite élaborées à nouveau par le Bureau ICE d’Alger qui accordera pour chaque contrat une moyenne par rapport aux différents éléments évalués, et ce également aux fins des futures sélections. 

De plus, dans le cas où un fournisseur stipule plus d’un contrat avec le Bureau ICE d’Alger, ils feront l’objet de plusieurs évaluatIons, sur lesquelles une moyenne sera établie.

Sur demande de l’opérateur, il sera possible de recevoir une copie de l’évaluation.

Art. 12   SUSPENSION DE L’INSCRIPTION
Dans le cas où l’évaluation moyenne de l’opérateur est inférieure à 3, son inscription au Registre des fournisseurs sera suspendue pour une période de temps, non inférieure à six mois et non supérieure à une année.

La suspension peut être également effectuée dans le cas où si vérifierait une omission de communication des variations concernant les informations sur la fiche de la société, si le fournisseur a en cours une action de justice et/ou d’arbitrage avec l’ICE (jusqu’à son issue), ou si le fournisseur se rend coupable de retards dans les livraisons, contrôles négatifs, qu’il soit momentanément défaillant vis à vis des obligations prévues pour l’exécution du contrat qui lui aurait été confié.

Art. 13   ANNULATION

L’annulation du Registre des fournisseurs est prévue lorsque le fournisseur inscrit est:

1. non conforme à une des situations reportées à l’article 3 du présent règlement;

2. en présence d’évaluations inférieures au niveau 3, par rapport à plus d’une fourniture/service;

3. si le sujet a déjà subi des mesures de suspension non annulées ou s’il a encouru au mois trois mesures de suspension en trois ans;

4. s’il a été exclu des appels d’offres lancés par d’autres administrations étatiques;

5. s’il s’est rendu coupable de manquements contractuels répétés;

6. manifeste et persistant désintéressement à contracter (absence de réponse, non motivée, à au moins trois appels d’offres sur une période deux ans);

7. s’il n’a pas depuis deux ans donné de réponse à la mise à jour annuelle demandée;

8. perte incontestable des conditions d’accès après l’inscription.

L’annulation sera communiquée à l’intéressé par e-mail, dans les cas de 1 à 5 ; aucune communication ne sera faite pour les cas 6, 7 et 8.

Les mesures d’annulation seront adoptées par le Responsable du Bureau ICE d’Alger.

Le sujet dont l’inscription sera supprimée dans les cas 6 et 7 aura la possibilité de présenter une requête pour une nouvelle inscription après une période non inférieure à deux ans à partir de la date de la décision d’annulation.
Art. 14   PARTICIPATION AUX PROCEDURES – SELECTION DES OPERATEURS INSCRITS

Dans la sélection des fournisseurs à inviter à présenter une offre, le Bureau CE d’Alger se conforme aux indications contenues dans le décret législatif 50/2016, et notamment à l’article 36 ainsi qu’aux directives nr.4 de l’ANAC mentionnées en introduction du présent règlement et au Décret du Ministère italien des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale n.192 du 2/11/2017.

Le Bureau ICE d’Alger se réserve le droit de décider de la convocation des opérateurs inscrits sur la base des évaluations qui tiennent compte aussi bien des potentialités de la société que d’une rotation des invitations des fournisseurs inscrits au Registre pour la même catégorie de marché, ainsi que des évaluations dont au précédent article 11.

Concernant la rotation, seront pris en compte aussi:

· le nombre d’inscrits dans la catégorie ;

· l’existence d’autres contrats en cours et la qualité de la prestation déjà fournie;

· le principe du caractère exceptionnel de l’invitation adressée au fournisseur sortant (avec les exceptions admissibles y afférentes);  

· l’absence de réponse à de précédentes invitations à concourir;

· la possession, dans certains cas, d’exigences spécifiques (technico-professionnelles, et économique et financières).

L'enregistrement en tant que tel n'entraîne aucun titre automatique pour recevoir des invitations à concourir. 
Art. 15   TRAITEMENT DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

Toutes les données que le Bureau ICE d’Alger recevra, en application du présent règlement, seront collectées et traitées exclusivement aux fins prévues par la loi et conformément aux dispositions de la législation en vigueur en matière de protection des données à caractère personnel.

Les dispositions du Règlement doivent être considérées comme remplacées, modifiées, abrogées ou automatiquement supprimées, lorsque le contenu relatif est incompatible avec des dispositions impératives de lois ou de réglementations contraignantes.

ANNEXE 1 – MOTIFS D'EXCLUSION 
A: Raisons liées à des condamnations pénales
Sont exclus de la possibilité de s’inscrire au Registre des Fournisseurs du Bureau ICE d’Alger, tout sujet ayant été condamné, par décision pénale définitive, en Italie ou dans le Pays où a lieu le marché, pour une ou plusieurs des raisons suivantes: (1) participation à une organisation criminelle; (2) corruption; (3) fraude; (4) délits terroristes o délits liés aux activités terroristes; (5) activités criminelles ou financement au terrorisme;; (6) travail des enfants ou autre forme de trafic d'êtres humains; (7) tout autre délit découlant de l'incapacité de passer un contrat avec l'administration publique. Les situations relevant de l'exclusion sont celles prévues par le droit italien, ainsi que:

· dans les Etats membres de l’Union Européenne, les situations indiquées dans la réglementation interne qui a intégré l’article 57 de la directive 2014/24/UE;

· dans les Etats non membres de l’Union Européenne, les situations équivalentes prévues dans la réglementation pénale locale.

B: Raisons liées au paiement d'impôts et des cotisations sociales
L'opérateur économique doit avoir respecté toutes les obligations relatives au paiement des impôts, taxes et cotisations sociales, dans le Pays où il est établi, en Italie ou dans le Pays où a lieu le marché. Dans le cas contraire, il ne pourra pas être inscrit au Registre des Fournisseurs du Bureau ICE d’Alger.

C: Raisons liées à l'insolvabilité, conflit d'intérêt ou fautes professionnelles
1) L'opérateur économique n'a pas porté atteinte, à sa connaissance, aux obligations en matière de santé et sécurité au travail, de législation environnementale, sociale et du travail.

2) L'opérateur économique ne se trouve en aucune des situations suivantes et n'est pas soumis à une procédure d'examen pour l'une des situations suivantes:

a) faillite, procédure d'insolvabilité, liquidation, concordat préventif avec des créanciers, redressement judiciaire ou autre situation analogue

b) il a cessé ses activités

3) L'opérateur économique n'a pas été reconnu coupable de graves fautes professionnelles

4) L’opérateur économique n'a pas conclu d'accords avec d'autres opérateurs visant à fausser la concurrence

5) L'opérateur économique n'est aucunement en connaissance d'un quelconque conflit d'intérêts lié à son inscription au Registre des Fournisseurs du Bureau ICE d’Alger

6) L'opérateur économique n'a pas eu d'expérience de cessation anticipée d'un précédent marché public et aucun dommage et intérêt ne lui a été imposé ou toute autre sanction en relation à un précédent marché public

7) L'opérateur économique confirme:

a) ne s'être en aucune façon rendu coupable de fausses déclarations en fournissant les informations demandées aux fins de la vérification d'absence de motifs d'exclusion,

b) ne pas avoir caché ces informations,

c) être en mesure de transmettre sans délai les documents complémentaires demandés par le Donneur d'ordre,

d) ne pas avoir essayé d'influencer indûment la procédure décisionnelle d'un Donneur d'ordre, ne pas avoir essayé d'obtenir des informations confidentielles qui pourraient lui conférer des avantages indus dans la procédure de marché, ne pas avoir fourni d'informations mensongères qui pourraient avoir une influence considérable sur les décisions concernant une procédure de marché.

D: Motifs d'exclusion prévus par la législation italienne et situations équivalentes prévues par la législation du Pays où a lieu le marché

L’opérateur économique ne devra pas se trouver dans l'une des situations suivantes:

1. il subsiste à son égard des causes de déchéance, de suspension ou d'interdiction prévues par la législation anti-mafia

2. il fait l'objet d'infiltrations de criminalité organisée

3. il a fait l'objet d'interdiction d'exercer son activité ou d'une autre sanction comportant l'interdiction de passer des contrats avec l'administration publique

4. il est enregistré dans le fichier informatique de l'Autorité nationale anti-corruption pour avoir présenté de fausses déclarations ou de faux documents aux fins de la délivrance de l'attestation de qualification, durant la période pendant laquelle perdure cette inscription; 

5. il a violé l'interdiction de l'enregistrement fiduciaire

6. il respecte les règles relatives au droit des personnes handicapées

7. s'il a été victime de malversations ou d'extorsion commises par le crime organisé ou par ceux qui ont tenté de favoriser l'activité de la criminalité organisée et ne relevant pas de nécessité ou de légitime défense, il a dénoncé les faits à l'autorité judiciaire

8. il a conclu des contrats d'emploi salarié ou autonome et, de toute façon, il a attribué des tâches à d'anciens employés du Donneur d'ordre qui ont mis fin à leur relation de travail depuis moins de trois ans et qui durant les trois dernières années de service ont exercé des pouvoirs faisant autorités ou de négociations pour le compte du Donneur d'ordre à l'égard du même opérateur économique (pantouflage o revolving door)
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